
Décision n° 2004-502 DC 
du 5 août 2004 
 
(Loi pour le soutien à la consommation 
et à l’investissement) 

 
 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues 
par l’article 61, alinéa 2, de la Constitution de la loi pour le soutien à la 
consommation et à l’investissement, le 30 juillet 2004, par M. Jean-Marc 
AYRAULT, Mme Patricia ADAM, MM. Jean-Paul BACQUET, 
Jean-Pierre BALLIGAND, Gérard BAPT, Claude BARTOLONE, Jacques 
BASCOU, Christian BATAILLE, Jean-Claude BATEUX, Jean-Claude 
BEAUCHAUD, Serge BLISKO, Jean-Claude BOIS, Augustin 
BONREPAUX, Pierre BOURGUIGNON, Mme Danielle BOUSQUET, 
MM. François BROTTES, Christophe CARESCHE, Laurent CATHALA, 
Jean-Paul CHANTEGUET, Alain CLAEYS, Pierre COHEN, Mme Claude 
DARCIAUX, MM. Michel DASSEUX, Bernard DEROSIER, Michel 
DESTOT, Marc DOLEZ, François DOSÉ, René DOSIÈRE, Yves 
DURAND, Mme Odette DURIEZ, MM. Henri EMMANUELLI, Tony 
DREYFUS, Jean-Pierre DUFAU, Jean GAUBERT, Mme Nathalie 
GAUTIER, MM. Jean GLAVANY, Gaétan GORCE, Alain GOURIOU, 
Mmes Elisabeth GUIGOU, Paulette GUINCHARD-KUNSTLER, Danièle 
HOFFMAN-RISPAL, MM. François HOLLANDE, Armand JUNG, 
Mme Conchita LACUEY, MM. Jérôme LAMBERT, Jack LANG, Jean 
LAUNAY, Jean-Yves LE BOUILLONNEC,  Gilbert LE BRIS, Jean 
LE GARREC, Jean-Marie LE GUEN, Bruno LE ROUX, Mme Annick 
LEPETIT, MM. Jean-Claude LEROY, Michel LIEBGOTT, François 
LONCLE, Louis-Joseph MANSCOUR, Philippe MARTIN, Didier 
MATHUS, Didier MIGAUD, Henri NAYROU, Alain NÉRI, Mme Marie-
Renée OGET, MM. Michel PAJON, Jean-Claude PEREZ, Mme Geneviève 
PERRIN-GAILLARD, M. Paul QUILÈS, Mmes Ségolène ROYAL, Odile 
SAUGUES, MM. André VALLINI, Manuel VALLS, Michel VERGNIER, 
Jean-Claude VIOLLET, François HUWART, Simon RENUCCI et 
Mme Chantal ROBIN-RODRIGO, députés ; 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
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Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

 
Vu le code du travail ; 
 
Vu la loi n° 93-1419 du 31 décembre 1993 modifiée relative à 

l'Imprimerie nationale ; 
 
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 

2 août 2004 ; 
 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
 
1. Considérant que les députés auteurs de la saisine défèrent au 

Conseil constitutionnel la loi pour le soutien à la consommation et à 
l’investissement ; qu’ils contestent la conformité à la Constitution de ses 
articles 10 et 25 ; 
 
- SUR L’ARTICLE 10 : 

 
2. Considérant que le I de l’article 10 de la loi déférée institue 

une aide à l’emploi destinée aux employeurs de personnel des hôtels, cafés 
et restaurants ne relevant pas du secteur de la restauration collective, pour 
les périodes d’emploi effectuées du 1er juillet 2004 au 31 décembre 2005 ; 
qu’il précise que : « Cette aide est ainsi constituée : - une aide forfaitaire 
déterminée en fonction du nombre de salariés dont le salaire horaire, hors 
avantage en nature et pour lequel la déduction prévue à l'article D. 141-6 du 
code du travail n'est pas mise en œuvre par l'employeur, est égal au salaire 
minimum de croissance ; - une aide égale au produit du nombre de salariés 
dont le salaire horaire, hors avantage en nature, est supérieur au salaire 
minimum de croissance, par un montant forfaitaire déterminé en fonction 
de l'importance de l'activité de restauration sur place, hors boissons 
alcoolisées, dans l'activité de l'entreprise » ; que le II de cet article instaure 
une aide en faveur des travailleurs non salariés du même secteur, qui 
prennent en charge pendant la période considérée les cotisations sociales 
dues par leur conjoint collaborateur ; 
 

3. Considérant que, selon les requérants, l’attribution de telles 
aides aux entreprises d’un secteur d’activité particulier, sans obligation en 
matière de créations d’emplois, constitue un avantage sans rapport direct 
avec l’objectif poursuivi par le législateur ; qu’elle porterait dès lors atteinte 
au principe d’égalité ; 
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4. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce 

que le législateur édicte, par l'octroi d'aides ou d’avantages particuliers, des 
mesures d’incitation au développement de l’emploi, en appliquant des 
critères objectifs en fonction des buts recherchés ; 

 
5. Considérant que les aides contestées en l’espèce ont pour 

objet, eu égard aux difficultés particulières auxquelles se heurte l’embauche 
de personnel des hôtels, cafés et restaurants, d’améliorer le niveau des 
salaires, afin de rendre plus attractif un secteur à forte intensité de main 
d’œuvre ; que ces aides sont en rapport direct avec la finalité d'intérêt 
général poursuivie par le législateur en matière d’emploi ; que, par suite, 
l'article 10 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe d'égalité ;  

 
- SUR L’ARTICLE 25 : 

 
6. Considérant que l’article 25 de la loi déférée modifie 

l’article 3 de la loi du 31 décembre 1993 susvisée et y insère un article 4-1 ; 
que ces nouvelles dispositions prévoient le reclassement des personnels 
techniques de l’Imprimerie nationale dans le cadre d’un projet de 
redressement ; 

 
7. Considérant que, selon les requérants, cet article, qui résulte 

d’un amendement adopté par le Sénat en première lecture, serait dépourvu 
de tout lien avec l’objet du texte ;  

 
8. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des 

articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit d'amendement s'exerce à 
chaque stade de la procédure législative, sous réserve des dispositions 
particulières applicables après la réunion de la commission mixte paritaire ; 
que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en 
cours de discussion, quels qu'en soient le nombre et la portée, ne sauraient, 
sans méconnaître les exigences qui découlent des premiers alinéas des 
articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien avec l'objet 
du projet ou de la proposition soumis au vote du Parlement ; 

 
9. Considérant, en l'espèce, que le reclassement de personnels 

prévu par l'article 25 de la loi déférée participe d’un plan de redressement 
qui a pour objet d’assurer la pérennité d’une entreprise employant plus 
de 1 500 personnes ; que, par les effets directs et indirects qui sont attendus 
de ce redressement, l’article critiqué n’est pas dépourvu de tout lien avec un 
projet de loi qui, dès son dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
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comportait des dispositions relatives à l’emploi ; que, dans ces conditions, 
l’article 25 de la loi déférée n’est pas contraire à la Constitution ; 

 
10. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, 

de soulever d'office aucune question de conformité à la Constitution, 
 
 

D É C I D E : 
 
Article premier.- Les articles 10 et 25 de la loi relative au soutien à la 
consommation et à l’investissement ne sont pas contraires à la Constitution. 
 
Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
5 août 2004, où siégeaient : M. Pierre MAZEAUD, Président, M. Olivier 
DUTHEILLET de LAMOTHE, Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, 
MM. Pierre JOXE et Jean-Louis PEZANT, Mme Dominique 
SCHNAPPER, M. Pierre STEINMETZ et Mme Simone VEIL. 
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